
 
 

 
 
 

 
Synthèse des contributions sur la plateforme « Participer » 

 
 

Dès janvier, APF France handicap encourageait les personnes en situation de handicap et leur 
famille à participer au Grand débat national (consultation en ligne, débats locaux) lancé par le 
Président de la République, même si le handicap ne figurait pas parmi les thèmes proposés.  
 
Nous avons également participé ou organisé de nombreux débats locaux permettant aux 
personnes ayant un handicap de s’exprimer et de partager les difficultés qu’elles rencontrent 
au quotidien. Plusieurs centaines de nos membres ont participé à ces débats locaux. 
 

Parallèlement, l’association a ouvert sa propre plate-
forme participative1 sur laquelle cinq thèmes2 dédiés au 
handicap étaient proposés :  

> le respect et la liberté des droits fondamentaux,  
> l’accès à la cité, 
> l’accès à l’emploi et à l’éducation,  
> la reconnaissance d’une protection sociale réelle  
> la garantie d’une vie sociale et familiale épanouie.  

 
Plus de 600 participants, à titre individuel, se sont 
exprimés sur cette plateforme.  
 

Voici une synthèse de ces contributions individuelles. APF France handicap ne rejoint pas 
toutes les propositions faites par des contributeurs individuels, mais nous les communiquons 
par transparence démocratique et on peut accéder à tous les échanges sur la plateforme 
« Participer ». 
 
Il se dégage les propositions prioritaires suivantes :   
> respecter et appliquer des droits fondamentaux dans tous les domaines de la vie : accès à 
l’école, à l’emploi, aux soins, à la protection sociale, à la justice, la liberté d’aller et venir, de 
se loger, de se déplacer, … 
> faire respecter les obligations d’accessibilité et des sanctions administratives  
> annuler la prise en compte des ressources du conjoint dans la base de calcul de l’AAH et  
créer le revenu minimum d’existence 
> créer la prestation autonomie universelle  couvrant l’ensemble de leurs besoins d’aide à 
l’autonomie (aides humaines, aides matérielles, …) sans reste à charge.  

                                                 
1 https://participer.apf-francehandicap.org/themes/le-grand-debat-national 

 
2 Le choix des thèmes et des propositions se sont appuyé sur notre plateforme « 2017-2022  Changeons de cap » 

élaboré en 2017 à l’occasion de l’élection présidentielle : https://www.apf-francehandicap.org/elections2017 

https://participer.apf-francehandicap.org/themes/le-grand-debat-national
https://participer.apf-francehandicap.org/themes/le-grand-debat-national


1. POUR LE RESPECT DES LIBERTES ET DES DROITS FONDAMENTAUX  

226 contributions, 1728 votes, 261 participants  
 
En matière de droits fondamentaux 

- Proposition 1 - Faire appliquer les conventions et traités internationaux relatifs aux 
droits humains : 121 votes (120 votes pour), 17 arguments 

 
- Proposition 2 - Appuyer la promotion et la protection des droits de l’homme : 94 

votes (93 votes pour), 1 amendement, 6 arguments 
 

- Proposition 3 - Garantir le principe fondamental selon lequel la personne a le pouvoir 
de décider pour elle-même de ses droits, y compris pour le droit de vote : 106 votes 
(93 votes pour), 11 arguments 

 
- Proposition 4 - Rendre obligatoire l’accès de toutes et tous aux débats politiques, 

aux techniques et bureaux de vote : 95 votes (89 votes pour), 5 arguments 
 

- Proposition 5 - Prendre en compte la spécificité des personnes en situation de 
handicap dans le cadre de politiques publiques en direction des réfugiés et des 
migrants, des personnes sans domicile, des personnes incarcérées… : 97 votes (79 
votes pour), 6 arguments 

 
Autres propositions (contributeurs) : 

 Reconnaissance de la personne en situation de handicap face à l’administration 
fiscale : 16 votes pour sur 17 

 Rendre effectifs les droits : 21 votes pour sur 21 

 Aide active à mourir : 7 votes pour sur 8 

 Raccourcir la durée des procédures juridiques : 12 votes pour sur 12 

 Restaurer l’estime de soi et le lien social par le travail : 12 votes pour sur 12 

 Limiter ou mieux supprimer les conflits d’intérêt entre médecins experts et 
assurances : 15 votes pour sur 15 

 Droits en France et dans le monde : 11 votes pour sur 12 

 Droits à compensation non soumis à condition de ressources : 9 votes pour sur 12 

 Construire de nouveaux établissements spécialisés en France ou en microstructures 
adaptées : 35 votes pour sur 37 

 Imposer et appliquer la loi de 2005 sur l’accessibilité : 20 votes pour sur 20 
 
En matière de justice 

- Proposition 6 - Garantir l’accès de tou.te.s à la justice : 56 votes (55 votes pour), 3 
arguments 

 
- Proposition 7 - Améliorer l’accès à la justice et aux voies de recours et aider les 

personnes à exercer leurs droits : 62 votes (62 votes pour), 6 arguments 
 
Autres propositions : 

 Avoir accès à un avocat gratuit : 11 votes (11 votes pour) 

 Traitement des dossiers MDPH : 24 votes (23 pour) 
 



En matière de lutte contre les discriminations 
- Proposition 8 - Renforcer la lutte contre toutes les formes de discrimination : 69 

votes (68 votes pour), 15 arguments 
 
En matière d'accès aux droits sociaux 

- Proposition 9 - Créer des points d’accès unique de proximité à tous les droits 
communs : 48 votes (48 pour), 5 arguments 

 
- Proposition 10 - Permettre aux Maisons départementales des personnes 

handicapées de remplir toutes leurs missions telles que définies par la loi « handicap 
» de 2005 : 85 votes (83 pour), 13 arguments 

 
Autres propositions : 

 Supprimer la CSG pour tous les pensionnés d’invalidité : 13 votes (13 votes pour sur 
13) 

 Développer les médecines alternatives : 12 votes (12 pour sur 12) 

 Ne plus tenir compte des ressources du conjoint pour calculer le montant de l’AAH : 
28 votes (27 pour sur 28) 

 Retraite anticipée : 12 votes (11 pour sur 12) 
 

2. Pour une société accessible et conçue pour tout.te.s  

159 contributions, 1160 votes, 189 participants  
 

- Proposition 11 - Créer un fonds public « Objectif accessibilité 2017-2022 » : 91 votes 
(77 votes pour), 23 arguments 

 
- Proposition 12 - Promouvoir la conception et l’accessibilité universelles, la qualité 

d’usage, l’innovation technologique : 78 votes (76 votes pour), 11 arguments 
 

- Proposition 13 - Former les professionnels à la conception et à l’accessibilité 
universelles : 76 votes (74 votes pour), 12 arguments 

 
- Proposition 14 - Renforcer les obligations et les sanctions : 106 votes (101 votes 

pour), 1 amendement, 24 arguments 
 

- Proposition 15 - Renforcer et rendre effectif le droit au logement : 109 votes (108 
votes pour), 16 arguments 

 
Autres propositions : 

 Imposer des personnes handicapées dans toutes les mairies des grandes villes pour 
toutes les décisions liées aux travaux et à la transformation urbaine : 23 votes (23 
pour sur 23) 

 Garantir à vie certains droits : 16 votes (14 pour sur 16) 

 Société accessible pour tous, quel que soit le domaine, interpeller les décideurs 
politiques : 17 votes (19 pour sur 19) 

 Les villes et les commerces doivent respecter la loi de 2005, sanctionner dans le cas 
contraire : 28 votes (28 pour sur 28) 

 Pour un accès au numérique : 19 votes (18 pour sur 19) 



 

3. Pour une éducation et une vie professionnelle inclusives  

159 contributions, 823 votes, 149 participants  
 
En matière d’éducation 

- Proposition 16 - Prévoir une formation initiale et continue des enseignants et des 
professionnels de l’éducation : 76 votes (73 votes pour), 18 arguments 

 
- Proposition 17 - Fournir aux enseignants les appuis techniques et humains 

nécessaires : 64 votes (64 pour), 7 arguments 
 
Autres propositions : 

 Participation aux frais liés à la rééducation des enfants handicapés : 13 votes (13 
pour sur 13) 

 Donner les moyens à un véritable changement des mentalités : 14 votes (14 sur 14) 

 Faciliter la reprise d’études en cours de carrière professionnelle : 11 votes (11 pour 
sur 11) 

 Permettre l’inclusion scolaire dès la maternelle en augmentant le nombre d’AESH : 
17 votes (17 pour sur 17) 

 
En matière d’emploi 

- Proposition 18 - Réduire le taux de chômage des personnes en situation de handicap 
de 50% : 45 votes (40 pour), 13 arguments 

 
- Proposition 19 - Lutter contre les discriminations, les préjugés et la présomption 

d’inefficacité : 52 votes (52 pour), 11 arguments 
 

- Proposition 20 - Sécuriser et garantir les moyens d’action des fonds d’intervention 
privé et public pour l’emploi des personnes handicapées : 38 votes (38 pour), 4 
arguments 

 
- Proposition 21 - Soutenir les solutions de sécurisation des parcours, d’accès à 

l’emploi : 28 votes (27 pour), 3 arguments 
 

- Proposition 22 - Développer le nouveau dispositif « emploi accompagné » : 45 votes 
(44 pour), 8 arguments 
 

- Proposition 23 - Soutenir le développement des entreprises adaptées et poursuivre 
l’appui au secteur protégé : 29 votes (26 pour), 3 arguments 

 

4. Pour une protection sociale réelle : ressources, santé, autonomie 

271 contributions, 1435 votes, 218 participants 
 

En matière de financement et protection sociale 
- Proposition 24 - Élargir le financement de la Sécurité sociale : 72 votes (52 pour), 15 

arguments 
 



Autres propositions : c’est la thématique qui regroupe le plus grand nombre de propositions, 
81 au total 

 Création d’un revenu minimum d’existence : 32 votes (31 votes pour) 

 AAH indépendante des ressources familiales/conjugales et indexée sur l’inflation : 
24 votes (23 pour) 

 Promouvoir plus d’équité dans le traitement des dossiers : 17 votes (17 pour) 

 Supprimer pour les PSH et en invalidité CPAM la pénalisation de 10 € pour le soi-
disant non-respect du parcours de soin : 14 votes (11 pour) 

 AAH revue à la hausse : 12 votes (12 pour) 

 AAH et prestations complémentaires sans condition de ressources : 23 votes (23 
pour) 

 Attribution automatique des droits : 24 votes (23 pour) 

 Enlever la taxe de 0,50 € sur le remboursement des médicaments : 29 votes (27 
pour) 

 Organiser un partenariat avec les mutuelles santé et assureurs pour une meilleure 
prise en charge et remboursement des soins médicaux, remboursement des 
indemnités journalières santé en cas d’arrêt longue date : 14 votes (14 pour) 

 Revoir les conditions d’ouverture des droits retraite pour les parents/aidants : 15 
votes (15 pour) 

 Ne pas tenir compte du salaire pour l’attribution de l’AAH : 15 votes (15 pour) 

 Des fauteuils roulants moins chers et mieux remboursés : 36 votes (36 pour) 

 Attribuer un véritable statut social à l’aidant familial : 21 votes (20 pour) 

 ACS pour tous : 14 votes (14 pour) 
 
En matière de ressources 

- Proposition 25 - Créer le revenu individuel d’existence pour les personnes en 
situation de handicap qui ne peuvent pas ou plus travailler : 83 votes (80 pour), 26 
arguments 

 
Autres propositions : plusieurs propositions pour le relèvement de l’AAH et de la pension 
d’invalidité 
 
En matière d'aide et d'accompagnement à l'autonomie 

- Proposition 26 - Créer le « risque autonomie » : 44 votes (41 pour), 2 arguments 
 

- Proposition 27 - Développer une offre de service d’accompagnement de proximité, 
de qualité, modulable : 34 votes (34 pour), 3 arguments 

 
- Proposition 28 - Faciliter le développement des formules « d’habitat inclusif » : 34 

votes (32 pour), 1 amendement, 9 arguments 
 
Autres propositions : 

 Faciliter l’organisation de la vie autonome à domicile : 13 votes (13 pour) 

 Valoriser le métier d’aidant : 21 votes (21 pour) 
 

En matière d'accès à la santé 
- Proposition 29 - Faire respecter l’obligation d’accessibilité des locaux pour tous les 

lieux et centres de soins, généralistes et spécialistes : 53 votes (53 pour), 6 arguments 



 

- Proposition 30 - Rendre obligatoire l’accessibilité des équipements de soins et 
d’examens ainsi que les dispositifs de prévention : 39 votes (39 pour), 4 arguments 

 

- Proposition 31 - Lutter efficacement contre les déserts médicaux, en favorisant 
notamment l’installation de maisons de santé multidisciplinaires : 41 votes (41 pour), 
1 amendement, 6 arguments 

 

- Proposition 32 - Former le personnel médical et paramédical à l’accueil de publics à 
besoins spécifiques : 36 votes (36 pour), 4 arguments 

 

- Proposition 33 - Garantir l’accès aux soins en généralisant la couverture médicale 
universelle complémentaire : 34 votes (32 pour), 3 arguments 
 

5. Pour une vie sociale et familiale épanouie  

87 contributions, 600 votes, 142 participants  
 

En matière de vie sociale 
- Proposition 34 - Créer un chéquier « Vacances, Culture, Sport et Loisirs » : 69 votes 

(58 pour), 8 arguments 
 

- Proposition 35 - Soutenir l’engagement associatif bénévole : 50 votes (48 pour), 11 
arguments 

 

- Proposition 36 - Prendre en compte les situations de handicap dans les programmes 
de lutte contre la fracture numérique : 59 votes (59 pour), 3 arguments 

 
Autres propositions : 

 Cesser l’éloignement familial : 17 votes (15 pour) 

 Prendre en compte les besoins de transport des PSH afin d’avoir une vie sociale : 18 
votes (sur 18) 

 Créer un véritable statut d’aidant familial : 19 votes (19 pour) 
 

En matière de vie familiale 
- Proposition 37 - Elargir les droits et aides spécifiques des proches aidants dans 

différents domaines : 36 votes (36 pour), 4 arguments 
 

- Proposition 38 - Développer l’accueil temporaire et des solutions de répit pour les 
proches des personnes en situation de handicap : 38 votes (38 pour), 2 arguments 

 

- Proposition 39 - Elargir le périmètre de la prestation de compensation du handicap à 
l’aide à la parentalité : 37 votes (33 pour) 

 

En matière de vie affective et sexuelle 
- Proposition 40 - Faire évoluer la réglementation pour la création de services 

d’accompagnement sexuel : 41 votes (38 pour), 9 arguments 


